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OPINION 

•\ 

DÊ  M.  LACHE ZÉ, 

DÉPUTÉ  DES  COMMUNES  DE  QUERCÏ") 

Sur  là  Saiiélioû  Royale» 
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E s s I E Ü R s , 

•_  Vous  avez  confacré  plufieurs  de  vos 
féances  a la  difcuffion  des  queftiotis  rela- 
tives  a la  -Sandlion  Royale  & au  veto.  Il 
me  paroîc  que  tout  le  monde  eft  d’accord 
que  la  Sandion  Royale  doit  intervenir^ 
Mais  fera-ce  un  ade  à peu  près  paffîf  de 
Ja  part  du  Souverain  f Ou  le  Souverain 
aura-Hl  le  droit  de  fufpendre?  Pour  quel 
temps  pourra«t‘iL  fufpendre?  Ou  fa  îuf^ 
penfion  fera-t  elle  indéfinie? 

Les  avis  me  paroiffenc  très -diffère ns  fut 
ces  queftions  ; ôc  püifque  vous  voulez  bien 
me  permettre  de  parler , je  commencerai 
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par  dire  que  ce  n'eft  pas  en  fe  livrant 
à des  abftradions,  i’oferai  même  dire  à des 
fubtilités,  qu’on  parviendra  à les  éclaircir. 

Je  dirai  de  plus  qu’en  cetce  matière, 
ce  n’eft  pas  fur  des  poffibilités  vagues  qu’il 
faut  fe  déterminer,  & que  ce  qui  feul  a 
le,  droit  de  captiver  vos  fuffrages  , ce  font 
des  probabilités  6c  des  vraifemblances , 
auxquelles  les  paffions  qui  ont  toujours  été, 
font  6c  feront  toujours  dans  le  cœur  des 
hommes,  donnent  le  caradere  de  la  certitude. 

Cela  pofé,  je  ne  demanderai  pas  s’il  eft 
ou  non  nécedalre  de  jouir  de  toute  la  tran- 
quillité de  fon  efpric , 6c  de  tout  le  calme 
de  fa  réflexion  pour  faire  de  bonnes  loix  ; 
mais  je  demandeiai  s’il  ell  poiTibîe  de  jouir 
de  cette  tranquillité  d’efprit,  6c  de  ce  calme 
de  réflexion  , dans  une  Àffemblée  de  douze 
cents  pcrfonnes  ou  même  de  huit  cents  ; 
je  demanderai  s’il  n’eft  pas  très-dangereux 
qu’une  telle  Affemblée  ne  s’abaridonne  à 
des  mouvemens  trop  précipités  ; s’il  n’eft 
pas  très-dangereux  qu’elle  ne  foie  féduite  par 
les  preftiges  de  réioquence  ; s’il  n’efi:  pas 
très-dangereux  que  des  hommes  attachés  à 
leurs  idées  ( eh  ! quels  font  ceux  qui  ne 
le  font  pas  ) , ne  faififfenc  un  moment  de 
lafficude  pour  les  faire  adopter  ? S’il  n’eft 
pas  très-dangereux  que  l’eiprit  de  parti  ne 
naiffe  dans  une  tciie  Affemblée  { Et  enfin 
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fi  cet  ëfprit  de  parti  ne  pçut  pas  la  jetter 
dans  les  plus  grands  écarts. 

Si  on  convient  de  la  réalité  de  ces 
dangers , fi  on  convient  qidiis  font  inévi- 
tables, on  convient  en  même  tems  de  la 
nécefiicé  d'un  contre  poids  > & d’une  fuf- 
penfion  quelconques.  Mais  cette  fufpenfion 
fera-t-elle  indéfinie,  ou  quelle  fera  fa  durée? 

Pour  ne  pas  abufer  du  tems  qu  ; vous 
daignez  m’accorder  , je  me  hâte  de'  dire 
que , dans  mon  avis , pour  de  certains  cas 
un  veto  fufpenlif  .peut  être  fufiifanc  , mais 
que  , pour  d'autres  , je  prononcerois  un  veto 
abfolu  , fi  ce  n'étoit  une  choie  abfurde  ; 
Ôc  alors  je  le  déciarerois  indéfini. 

Je  disque,  dans  de  certain- cas  , \xx\.vetQ 
feulement  luipenfif,  ôc  donc  le  terme  feroic 
de  deux  légiflatures  , pourioic  être  fuffifanr. 
Ces  cas  font  tous  les  ades  de  la  légiflature 
qui  n’intéreflent  que  la  Nation,  & auxquels 
le  Roi  ne  peut  prendre  d'autre  intérêt  que 
celui  du  plus  grand  bien  de  la  Nation. 
Ainfi  pour  toutes  les  loix  qui  régiroienc 
nos  propriétés,  ainfi  pour  notre  légiflation 
civile  & criminelle , le  Roi  n'auroit  qu'urr 
vetOyfufpenCiE 

On  ne  doit  fuppofer  un  refus , de  la 
part  du  Roi,  de  fanfitionner  des  loix  fem- 
biables , que  dans  le  cas  qu*elles  lui  pa- 
roîcroient  mauvaifes , ou  dans  le  cas  d’un 
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doute  fondé , fur  leur  juftîce  ou  leur  uti- 
lité , Ôc  dans  M’un  ôc  dans  Tautre  cas 
le  droit  de  fufpendre  eft  infiniment  précieux. 
Cependant  comme  il  eft  dans  Pordre  des 
chofes  poffibles  qu’un  Roi  trompé  par  de^ 
courtifans  refufe  une  loi  bonne , dans  ce 
cas  je  défirerois  que  fi  , au  bout  de  deux 
légiflatures^le  vœu  de  la  Nation  fe  foutenoit, 
alors  la  fandion  fût  de  droit. 

Je  ne  crois  pas  porter  trop  loin  Je  terme 
de  cette  fufpenfion  en  le  renvoyant  jufqu’à 
la  troifieme  légiflature.  Vous  le  favez  , 
Meffieurs,  il  faut  du  tems  à l’opinion  pu- 
blique pour  fe  former.  De  plus,  que  font 
feront  à l’avenir  les  Députés  à TAffem- 
bléc  Nationale  / Des  hommes  honorés  de 
la  confiance  de  leurs  Bailliages,  Et  qu’elle 
eft  la  bafe  de  la  confiance  f L’eftime.  Les 
Députés  feront  donc^dans  tous  les  tems,  des 
perfonnes  qui  influeront  pour  beaucoup 
danvS  les  délibérations  de  leurs  Bailliages. 

Méfions-nous  en  général  de  nos  paflions, 
méfions-nous  fur-tout  de  l amour'propre  ; 
il  égare  les  hommes  les  plus  vertueux  , fans 
qu^iis  s’en  apperçoîvent.  Je  fuis  fi  pénétré 
de  cette  vérité  , que  je  ne  crains  pas  de 
dire  que,  fi  la  fufpenfion  n’écoic  que  d’une 
légiflature  à l’autre , il  feroit  à peu-près 
certain  que  la  fécond"  feroit  chargée  de 
îçpréfenter  conftamment  les  loix  propofées 


par  la  précédente  , & qui  auroienc  été  fuf- 
pendues  par  le  Prince. 

Ainfi  le  veto  deviendroic  à peu-^près  inu- 
tile, Ne  vaut-il  pas  mieux  donner  le  tems 
à la  raifon  de  reprendre  fon  empire?  Et  le 
terme  de  deux  légiflatures  pourra-t-U  être 
trop  long?  Oans  ce  fyftême  la  volonté  éclai- 
rée & perfévérante  de  la  Nation  eft  toujours 
alTurée  de  triompher  ; tout  ce  qu’on  peut 
lui  oppofer,  c’eft  de  la  lenteur  & des  retards. 
Mais  fauroit-on  mettre  trop  de  tems  à s’af- 
furer  de  la  bonté  d’une  loi  ? Et  n^eft-ce 
pas  par  la  lenteur  principalement , qu’on 
peut  porter  les  ioix  au  dégré  de  peifeâion 
dont  les  inflitucions  humaines  font  fufeep** 
tibles  ? 

Mais  il  peut  être  d’autres  actes  de  la 
légiflature  ; ôc  c’eft  ici  qu’il  faut  encore 
defeendre  dans  le  cœur  humain,  ôc  nous 
juger  nous-mêmes.  On  Ta  dit  &il  ne  faut  cefTer 
de  le  répéter  : Tous  les  hommes  ont  une 
tendance  irréfidible  à étendre  leurs  droits 
ôc  leurs  prérogatives.  D’après  cela  nous 
ne  pouvons  pas  douter  que  la  puiffance 
légiflative  ôc  la  puiffance  exécutrice  ' fe 
tenant  à l’avenir  en  préfence  l’une  de  l’autre, 
ne  foient  auffi  dans  un  état  perpétuel  de 
lutte , l’une  contre  l’autre. 

Nous  devons  mettre  toute  notre  fcience 
à établir  un  tel  ordre  de  chofes , qu’un-  de 


èes  pouvoirs  ne  puiffe  pas  empiéter  fur  Tau- 
tre,  fans  quoi  ou  vous  retomberiez  dans 
votie  premier  état,  ou  vous  n’auriez  fait 
que  changer  de  fers.  Je  me  trompe  : fi  le 
pouvoir  légiflatif  s’emparoit  du  pouvoir  exé- 
cutif, tous  les  efforts  de  la  Nation  n’auroienc 
abouti  qu’à  fe  fouftraire  au  defpotifme  de 
cinq  ou  fix  Miniftfes , pour  retomber  fous 
celui  de  douze  cents  individus. 

Cela  pofé  j je  demande  s’il  n’eft  pas  né- 
ceffaîre  d’inveftir  le  pouvoir  exécutif  d’une 
force  fuffifante  pour  fe  défendre,  & pour 
maintenir  la  prérogative  royale  ? Et  je  de- 
mande quelle  autre  force  vous  pouvez  lui 
donner,  que  .celle  d’un  v^/o^aufTi  indéfini 
qu’il  puiffe  l’être  ? 

Sans  ce  fecours , j’ofe  prédire  qu’avant 
la  fin  de  la  troifieme  légiflature  , vous 
verrez  tout  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  pouvoir  légiflatif,  c’eft-à~dire, 
que  la  Nation  fera  livrée  au  plu^  odieux  de 
tous  les  defpotifmes. 

Sans  ce  fecours  plus  de  Monarchie,  plus 
de  Trône,  plus  de  Roi. 

J’ai  tremblé  en  prononçant  ces  dernieres 
paroles;  mais  c’eft  l’évidence  du  péril  qui 
me  les  a arrachées,  Impofons-nous  donc 
pour  notre  avantage,  pour  l’avantage 'de 
la  Nation  une  gêne  falucaire.  Que  ferons- 
nous  d’aÜieursde  plus,  que  reconnoître  un 


droit?  Le  Trône  n^eft-il  pas  Kérédltaîre  ? 
N’avons  nous  pas  été  tous  chargés  de  le 
reconnoître  ? Un  autre  Gouvernement  que 
le  Monarchique^  peut-il  nous  convenir  f La 
Nation  en  veut-eüe  un  autre  f La  Nation 
peut-elle  révendiquer  des  droits  dont  elle 
a inveHi  pour  fon  bonheur  le  Souverain? 
Je  fais  du  moins  que  quand  elle  le  pourroit, 
elle  ne  le  devroit  pas , parce  que  fi  elle 
le  faifoit  il  feroic  impoflibie  que  le  defpo- 
tifme  de  la  multitude  tardât  à accabler  la 
plus  belle  Nation  de  fUnivers*^ 

Je  fuis  le  fécond  Député  des  Communes 
de  ma  Province  , qui  fuis  monté  à cette 
Tribune  pour  profefler  ces  vérités  : fi  je  me 
-fuis  permis  d’infiller  , c’eft  que  je  fais  que  fi 
ces  vérités  àvoient  befoin  de  martyrs  pour 
être  reconnues,  ma  Province  les  fourniroic 
par  milliers  ; & je  doute  qu’il  sLn  trouvât 
beaucoup  qui  voulufient  céder  , à moi  leur 
repréfentantjà  moi  qudls  ont  honoré  de  leur 
confiance,  l’avantage  de  répandre  le  premier 
jufqu’à  la  derniere  goutte  de  mon  fang  pour 
leur  maintien. 

Mon  avis  eft  donc  que  le  veto  du  Roi 
doit  être  déclaréLufpenfif  pou/ le  tems  de 
deux  légifiatures , à i’égard  de  toutes  loix 
€jui  n i-ntcre  fferontq^i'i  la  Nation,  mais  qu’à 
i’é^gaif  J des  aâes/dé  la  légifiature'  qui.pour- 
roient  contenir  des  entreprifes  furie  pouvoir 
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exécutif ‘OU  furies  droits  du  trône  tels  qu'ik 
feront  déterminés  par  la  confticution , ce 
veto  foie  déclaré  indéfini. 


Nota.  L’ordre  de  rinfcription  n’ayant  pas  permis  à l’auteur 
de  déduire  {ôn  opinion , il  s’eft  déterminé  à la  rendre  pu- 
' blique  par  la  voie  de  i’impreffion.  Après  l’avoir  lue  , on 
cefîèra  d’étre  fùrpris  qu’appeilé  pour  donner  fa  voix , il 
ait  répondu  : Sufpenfif  dans  de  certains  cas , indéfini  dans 
d^auires, 

FIN. 


AVERSAILLES, 


De  rimprlmerie  de  P h.  - D.  PIERRES, 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi , 
rue  Saint-Honoré, 


